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La tentative de grève générale des che¬
mins de fer doit être considérée moins
dans les incidents qui l'ont marquée que
dans l'état d'esprit qu'elle a consacré et
dans les enseignements qu'elle nous laisse.
Personne ne croira, ainsi que le faisait

remarquer M. Millerand l'autre jour, que■A- la grève ait été subitement déolanchéc et
immédiatement appliquée sur la plus
grande partie d'un de nos réseaux unique¬
ment parce qu'une peine disciplinaire avait
été infligée à un employé.
C'est "précisément là ce qui fait la gra¬

vité de la situation et la caractérise. Sans
raison avouable, sans l'ombre d'un do ces
conflits du capital et du travail qui met¬
tent aux prises des intérêts opposés et pro¬
voquent des ruptures brusques et momen¬
tanées, sous un prétexte enfantin, une

à poignée d'agitateurs bruyants puisent dansleur audace assez d'autorité pour entraî¬
ner la masse de leurs camarades. Sur le
mot d'ordre arbitraire de Midol et de quel-
ques autres meneurs, le travail cesse dans
la sphère des syndicats parisiens; la Fé¬
dération nationale des travailleurs des
chemins de fer qui n'a pas été consultée
hésite, puis erie cède. Elle donne à son
tour « l'ordre » de grève générale au nom
lie la « solidarité » syndicale; ta, C.- G. T.
/entré ën scène, et la vie nationale se trouve
menacée dans les manifestations essentiel-

' les de soin activité.
C'est bien là la grève politique et révo¬

lutionnaire dans ce qu'elle a de plus
oppressif, de plus dangereux et, dans les
circonstances présentes, de plus antipatrio¬
tique et de plus criminel.
Cet éla/n révolutionnaire a été mal cal¬

culé et trop précipité. Ceux qui en ont don¬
né le signal se sont fait illusion sur les
farces dont Ils disposent. Ils n'ont pas
compris que la démocratie française, si

Scelle laisse passer en silence les clameurs
et les excitations des tenants du bokhe-
vtisme, n'est pas disposée à souscrire à
Jours doctrines et. que l'heure de la « dic¬
tature du prolétariat » n'a pas encore
sonn.é.
Ils se sont heurtés d'abord à l'énergiedu gouvernement qui, avec calme mais

avec décision, s'est cantonné sur le ter-
i-ain du respect de la loi et des droits de
la collectivité française; ils ont vu, dans
leur propre entourage, les éléments rai¬
sonnables de l'agglomération des ehemi-

. nots se refuser à les suivre dans une grèvet*1 Insuffisamment justifiée; ils ont surtout
rencontré devant eux la désapprobation
universelle de l'opinion publique se tra¬
duisant d'une façon effective par les of¬
fres de concours volontaires pour défen¬
dre l'ordre, le travail et la liberté contre
les apôtres de la guerre .sociale et de l'ap¬
pauvrissement national.
La tentative révolutionnaire a avorté.

En présence de l'hostilité si vigoureuse¬
ment affirmée de l'immense majorité du
.pays et devant la certitude absolue de
^l'échec, la Fédération, qui n'avait cédé que
.par faiblesse,, s'est repliée et est entrée
ten pourparlers avec les Compagnies. M.
Millerand a consenti à servir d'arbitre
sur un point resté litigieux; l'entente s'est
faite, la reprise du travail a été décidée.
.Nous avons échappé aux conséquences
immédiates que pouvait avoir pour l'ali-

rnerrtation publique l'arrêt des chemins
de fer et la suppression des transports.
Est-ce à dire que nous n'avons plus qu'à

nous endormir dans la victoire et à nous
laisser aller au charme d'une tranquille
sécurité ?
Une vigilance plus active et plus clair¬

voyante que jamais découle au contraire
comme une nécessité pressante de l'exa¬
men de la situation et de la leçon des
événements.
Il faut rendre justice à la masse labo¬

rieuse des travailleurs qui ne sépare pas
ses intérêts de ceux de la France, et dont
M. Noblema.ire faisait naguère un éloge
si mérité. Il faut assurer à cette masse
la libre jouissance de tous les droits
qu'elle est autorisée à revendiquer, orga¬
niser pour elle l'exercice du syndicalisme
dans la plénitude de son action profes¬
sionnelle, perfectionner à son profit La loi
de 188jr, lui mettre en main tous les,
moyens légaux d'améliorer sa situation
matérielle et de garantir son indépendan¬
ce dans les limites tracées par l'intérêt
général de la collectivité française; mais
il faut aussi, et sans défaillance, nous
tenir en garde contre les agissements des
désorganisatemrs de ta vie nationale.
En assurant aux cheminots — comme

à toqs'les citoyens français — la pléni¬
tude de leurs droits, il est nécessaire de
leur rappeler les devoirs qui sont le corol¬
laire et le contre-poids de ces droits. Il
est indispensable de préciser d'une façori
nette, catégorique, formelle les responsa¬
bilités sociales qui leur incombent. Il faut
qu'il soit bien entendu que si le droit de
grève est pour l'ouvrier un moyen légal
de défendre ses droits vis-à-vis de ses

employeurs, il n'appartint à personne de
suspendre le fonctionnement de la vie
nationale, et que les services publics doi¬
vent être, en toutes circonstances, subor¬
donnés* aux règles impératives de l'inté¬
rêt général. 11 faut que soit consacré et
garanti par des sanctions pénales ee prin¬
cipe si hautement proclamé par* M. Mille¬
rand ; Au-dessus de la solidarité syndi¬
cale, il y a la solidarité nationale. Il n'y
a pas de corporation, quelle qu'elle soit,
qai puisse se dresser en opposition avec
la corporation française.
Que si, enfin, les sanctions légale® ne

suffisaient pas pour retenir l'audace des
meneurs révolutionnaires, et s'ils devaient
renouveler leurs tentatives de désordre,
nous devoirs mettre à profit le réconfor¬
tant mouvement qui s'est manifesté ces
jours-ci dans l'ensemble de la popula¬
tion.
Il faut, comme l'a indiqué le président

du conseil, utiliser préventivement le con¬
cours des « milliers de bons citoyens qui
sont venus se mettre à la disposition du
gouvernement ». Il faut garder les noms
et les adresses de ces citoyens, les classer
suivant, leurs aptitudes, les encadrer, leur
attribuer des distinctions éventuelles,
constituer en un mot, d'ores et déjà, sur
des bases solides et en vertu d'une orga¬
nisation méthodique l'armée de l'ordre
et du travail, de l'union et de la liberté,
en opposition avec l'agitation malsaine et
l'action dissolvante des meneurs de la
révolution sociale et de la guerre civile.

Ferdinand REAL.

L'EXPEDITION A CONSTANTINOPLE

Les troupes d'occupation
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UN ANCIEN
Les Sociétés théâtrales d'amateurs ont

cru et multiplié sur le fertile « plateau » de
France, au fur et à mesure que les compa¬
gnies régulières disparaissaient, ravagées
par les tournées parisiennes entraînées par
l'Attila du théâtre en, province, Charles
■Baret. Aujourd'hui, ces Sociétés sont si
nombreuses qu'elles tiennent des Congrès,

, couronnent des lauréats, font jouer dés
yjeunes. Une des plus anciennes, et toujours
des plus florissantes, est notre Société bor¬
delaise « La Girondine », d'où sont sortis
Galipaux, Claverie, Mondaud, Paulus, Des-
paux et tant d'autres pour faire un grand
ou un petit bonhomme de chemin,... sui¬
vant la chance.
Ceux-là, ce sont les illustres, les arrivés,

. ou du moins les notables. Mais combien ont
donné, dans la petite salle Saint-Paul, avec
vaillance, conviction et désintéressement,
le meilleur d'eux-mêmes ! Et parmi eux le
nom de Caratsch était resté sympathique

y à tous. L'ancien président est mort ces
'

fours derniers à La Rochelle. Galipaux nous
écrit à son sujet la lettre suivante, que nous
sommes heureux d'insérer .-

Mon cher Ami,
Mon vieil ami J.-Laurent Caratsch vient

de mourir. Ce nom-là ne dira évidemment
rien à la génération actuelle, ni même à
celle qui l'a précédée, mais les Bordelais
de mon âge n'auront certes pas oublié le
charmant homme qui fut pendant des an-

j^nées président de la Girondine, cette So¬
ciété théâtrale d'amateurs qui, au temps
où j'habitais ma ville natale, donnait ses
représentations dominicales — combien
suivies ! — dans la salle Saint-Paul (où
es-tu, ma jeunesse?).
C'est sur cette scène que je fis mes pre¬

miers pas artistiques, et c'est là qu'en 1880
je me liai avec Caratsch d'une amitié que
la mort seule vient d'interrompre.

Si les circonstances de la vie le lui
avaient permis, Caratsch serait certaine¬
ment devenu comédien, et je dirai même

. excellent comédien. Les vieux Bordelais
A-n'ont sans doute pas perdu le souvenir de

son jeu simp'e et naturel — comme lui.
Il joua particulièrement bien Perrichon,

fa Cagnotte, la Grammaire, Poirier, et sur¬
tout les Charbonniers, où sa fine bonhomie
triompha.
Vous me ferez un très sensible plaisir,

cher ami, en insérant ces quelques lignes
qui rappelleront une dernière fois à ceux
qui l'ont connu, c'est-à-dire aimé, celui qui
fut dans toute l'acception du terme un par¬
fait honnête homme et un ami sur.
Votre, etc.

Félix GALIPAUX.
1 Dans la vie fiévreuse et agitée des comé-

. diens il y a tout de même des heures pour
le souvenir, quand on a, comme. Galipaux,
autant de cœur que d'esprit.

P. B.

Vous voulez que notre monnaie et
ootre billet de banque conservent

leur valeur?

M MUSIQUE A PARIS
OPERA. — Ballets russes : le Chant du
Rossignol, de M. Igor Stravinsky.
Avant de nous quitter, la troupe russe de

M. Serge Diaghilew nous a donné une nou¬
velle version — purement chorégraphique
cette fois — du Chant du Rossignol, de
M. Stravinsky, à qui nous devons certaine¬
ment cette sorte de « bolchevisme » musi¬
cal, si pernicieux par son influence incon¬
testable sur toute la production de la jeune
école française. M. Stravinsky est-il sin¬
cère, ou veut-il simplement « épater le
bourgeois » ? Pour ma part, je pencherais
volontiers pour cette manière de vorr, car
il me seirible impossible de prendre au
sérieux ce parti pris de mélodies laides et
vulgaires, aux dissonances inexplicables,
d'accouplements de timbres orchestraux
abracadabrants. « L'auteur a voulu s'ap¬
procher le plus possible de la musique
chinoise», me.dit un auditeur averti donl
je suis le voisin, et qui semble se régaler
de ce plat de caviar surexcitant. « Diable!
si c'est cela la musique chinoise moderne,
je préfère oelle des Noces de Figaro, toute
vieille qu'elle soit, et je vais traverser 1»
boulevard pour aller prendre un bain de
Mozart », lui répondis-je.
De bonne foi j'avoue que le spectacle

même du Chant du Rossignol donne une
sensation de réelle originalité pâr te très
curieux décor d'Henri Matisse. par l'exhi¬
bition des personnages qui forment des
groupements pittoresques, par le jeu des
lumières et l'agencement des costumes,
avec un parti pris évident de « baroque »,
mais c'est de l'art chinois!... car j'oublie do
dire que le Chant du Rossignol est tiré d'un
conte d'Andersen, et veut nous dépeindre
l'aventure merveilleuse d'un empereur de
la Chine, malade et guéri par Je chant de
l'oiseau enchanteur!... La musique de
M. Stravinsky incline de plus en plus au
« bruisme », expression nouvelle qu'affec¬
tionnent les adeptes de la musique saugre¬
nue ; je ne puis la nommer autrement. Com
bien j'ai goûté en revanche la nouveauté
rythmique de M. de Falla, te musicien es¬
pagnol du Tricorne,que j'ai entendu une se¬
conde fois avec le plus de plaisir, ainsi que
les Contes russes de Liadoff. qui. me sem-
ble-t-il, sont la meilleure chose que M. Dia¬
ghilew nous ai fait entendre cette année.

1 Tous nos compliments à M™*"" Karsavina et
Sokolova, et à M. Idigî'kowski, danseurs
frénétiques et bondissants à souhait, qui
animent le Chant du Rossignol extérieure¬
ment. mais sans parvenir à lui donner une
âme véritable, intérieure, ainsi que cela
devrait être dans toute œuvre d'art.

Henri BUSSER.
— Le Théâtre des Champs Elysées

rendu pour quelque temps à la musique,
a fait une très brillante reprise du câièbre
Qao Vadis, illustré musicalement par M
Jean Nouguès. La mise en scène en tous
points admirable, l'interprétation de pre
mier ordre, l'exécution musicale exce!
lente assurent à Quo Vadis une nouvelle
série de soirées à grand succès.

Réunion in Conseil sopérienr
io la guerre

Paris, 9 mars. _ Le Président de la Ré
publique a présidé, hier, le conseil supé
rieur de la guerre.

Londres. 8 mars. Répondant à lord Ro¬
bert Cecil, M. Lloyd George dit :

5 Le gouvernement français a pris de
promptes mesures pour envoyer de puis¬sants renforts au général Gouraud afin de
rétablir la situation et d'empêcher de nou¬
velles attaques contre les Arméniens en Ci-
licie. Il a envoyé des navires français à M-er-
sina. Les commandants navals, qui ont le
droit de dépécher une flottille alliée à Mer-
sina, ont préféré garder à Constantinople la
majeure partie des navires de guerre alliés.
Les gouvernements français, italien et bri¬
tannique, qui agissent en complet accord,
ont envoyé au haut commissaire à Constan¬
tinople des instructions identiques pour
qu'on agisse immédiatement et avec énergie,
n serait imprudent de révéler la nature de
ces instructions avant d'avoir reçu la répon¬
se des représentants alliés. »

C'est une importante expédition
que préparent les alliés

Londres, 8 mars. — Dans les milieux offi¬
ciels on admet que les événements récents
en Turquie ont forcé les alliés d'adopter des
méthodes plus rigoureuses que celles proje¬tées en premier lieu. La Grande-Bretagne adécidé de participer aux opérations qui au¬
ront lieu et la préparation est déjà commen¬
cée. Aucun détail concernant ces opérations
ne peut actuellement être communiqué, mais
on donne à entendre qu'elles comporteront
des effectifs considérables.
L'armée de la mer Noire est en voie de

concentration avec Constantinople commebase. Les troupes se préparent a quitter la
Palestine, l'Egypte, Salonique et les garni¬
sons échelonnées le long du chemin de fer
d'Anatolie. Des mesures sont prises avec lasanction complète et la coopération de la
France et de l'Italie. Ces puissances pren¬dront part aux opérations; mais on né con-
naî t.pas encore l'importance des effectifs
qu'elles fourniront. Dans les milieux mili¬
taires on croit pourtant que les troupes d'oc¬
cupation pourront atteindre 60,000 hommes.

L'effectifdu corps expéditionnaire
britannique

Londres, 9 mars. — On estime que ta
concentration des forces britanniques vers
Constantinople pourrait réunir, sous les or¬
dres du lieutenant-général M fine, de 60 à
"0,000 hommes.

Les Etats-Unis ne participeraient
pas à l'occupation

Paris, 8 mars. — Suivant Ja « Chicago
Tribune », les Etats-Unis ne participeront
pas à l'occupation militaire de Constanti¬
nople. D'ailleurs l'état de guerre n'a jamais
existé entre les Etats-Unis et la Turquie.
Il se peut qu'un croiseur américain se ren¬
de dans le Bosphore, mais il ne débarquera
pas de troupes.

Départ du général Francbey
d'Esperey

Paris, 9 mars. — Le général Fvaachet d'Es¬
perey a quitté, hier, Pans pour Constantinople.
Le Cabinet turc est démissionnaire
Constantinople, 7 mars. — Le cabinet est

démissionnaire. Le général Sali Pacha, séna¬
teur, ministre de la marine dans le cabinet
démissionnaire. Le général Sali pacha. séna-
veau cabinet,

Constantinople, 9 mars. — Las causes de la
démission du cabinet Ali-Riza pacha peuvent
se résumer ainsi :
La pression des hauts commissaires alliés,

qui exigent la dispersion des forces nationalis¬
tes de l'Anatolie, et sur le pouvoir central les
exigences du Parlement, recevant le mot d'or¬
dre des chefs nationalistes, et qui demando
que la Turqute conserve son entière liberté
d'action et soit entièrement souveraine pour
toutes les mesures à prendre dans l'intérieur,
du pays.

A la Conférence des Ambassadeurs
Londres, 8 mars. — La conférence des am¬

bassadeurs s'est réunie cette après-midi, sous
la présidence de lord Curzon, pour discuter
les conditions territoriales et économiques du
traité de paix avec la Hongrie. Les notes au
sujet de ce traité, envoyées par les gouverne¬
ments hongrois, roumain, serbe et tchéco-slo-
vaque ont été soumises à la conférence.

Le Sénat américain vote
les réserves

Washington, 9 mars. — Le Sénat améri¬
cain a adopté les réserves relatives au
désarmement par 49 voix contre 27. La
réserve 11, qui autorise les citoyens des
Etats-Unis à continuer à entretenir des
relations commerciales et politiques- avec
des citoyens d'un Etat en rupture avec la
Ligue des nations, a été votée également
par 45 voix contre 27. Enfin, au cours de
la même séance, la réserve relative à la
législation internationale du travail a été
adoptée eacore par 44 voix contre 27.

Le président Wilson
admet les réserves interprétatives

au traité
Washington, 9 mars. — Dans une lettre au

sénateur Hitchoœk, le prESident Wilson ré¬
pèle qu'il ne s'oppose pas aux réserves, qui ne
sont qu'une interprétation évidente des articles
visés, mais qu'il s'oppose à celles qui, de fait,
annulent virtuellemcpnt les articles sur les¬
quels elles portent,

« L'articé 10, déclare le président, est le rem¬
part de la démocratie naissante du monde con¬
tre les forces de l'impérialisme et de la réac¬
tion. L'article 10, soutient le président, cons¬
titue l'essence de l'américanisme, que les Etats-
Unis ne peuvent pas répudier ou affaiblir sans
répudier leurs propres principes. L'Amérique
devrait entrer sérieusement dans la Ligue des
nations ou s'en retirer aussi dignement que
possible. »
La responsabilité des Etats-Unis en tant que

nation est maintenant énorme, et le président
ajoute ;

« Si j'en avais l'occasion, je prierais tous
ceux que cela concerne de considérer la chose
au point de vue de ce qu'il est. possible d'ac¬
complir pour l'humanité plutôt qu'au point
de vue de leurs propres intérêts nationaux.»

Le jugement des coupables
Les intentions de ia cour

de Leipzig
Leipzig, 9 mars. — Questionné à propos

de la mise en jugement des coupables, le
procureur général près de la « Reichsge-
r-icht », la plus haute juridiction de l'Alle¬
magne, a affirmé sa résolution bien arrê¬
tée de vaincre les difficultés, de ne point
trahir les intérêts nationaux, et de main¬
tenir intacte l'intégrité de sa magistrature.
Il considère que les listes de l'Entente con¬
tenant peu de précisions quant à la retraite
des inculpés, l'instruction sera lente et la
tâche énorme.

« Nous n'avons reçu, déclare-t-il, aucun
dossier qui nous permette d'établir une in¬
culpation régulière. Les gros personnages
viendront, du reste, sous peu dans mon
cabinet, ou m'écriront pour se justifier.

» Nous sommes décidés à punir sévère¬
ment tous les délits de droit commun; mais,
d'autre part, la guerre a été par elle-même
une succession de meurtres et d'atrocités.
Nous ne pourrons donc retenir comme cou¬
pable un chef, quel qu'il soit, dont le crime
reproché aura été dé soutenir l'intérêt gé¬
néral de sa patrie. Avant quinze jours,
l'enquête aura donné ses premiers résul¬tats. »

Il n'approuve pas Ses dernières décisions des Alliés
Qu'Italiens et Yougo-Slaves s'entendent
sur la question de Fiume, sans discuter

celle de l'Albanie et de Scutari
Londres, S mars. — La note du présidentWilson, en réponse aux dernières notes de

MM. Lloyd George et Millerand sur la ques¬tion de l'Adriatique, a été publiée ce soir. Envoici le texte :

« Le président désire exprimer l'intérêt sin¬
cère et amical qu'il a pris à 1a réception de la
réponse des premiers minisires de France et
de Grande-Bretagne du 27 février dernier. Le
président note avec satisfaction leur désir inal¬
térable d'arriver à une solution équitable, àla fois en conformité avec les principes de la
Conférence de la paix et les aspirations légiti¬
mes, quoique contradictoires, des peuples ita¬lien et yougo-slave.

» Le président manifeste cependant son
êtonnement de ce qu'ils puissent voir, dans
son propre désir de laisser à un commun
accord entra l'Italie et la Yougo-Slavie le rè¬
glement de ces frontières entre les deux
pays dans la région de Fiume, une base

Les parties hachurées de la carte ci-des¬
sus indiquent les territoires reconnus à
l'Itaile par la convention de Londres, que
le président Wilson se refuse à approuver.

pour suggérer le retrait du mémorandum
conjoint du 9 décembre dernier. Le prési¬dent ne pouvait réellement pas adhérer à
ceci.
» Dans l'esprit du président, la frontière

commune de la région de Fiume ne pouvait
que signifier le désir même des deux gouver¬nements intéressés à abandonner le projet del'Etat libré de Fiume tel qu'il est défini dans
le mémorandum du 9 décembre. Si, comme il
croit le comprendre, le gouvernement italien
et le gouvernement serbo-croate-Slovène préfè¬rent abandonner l'idée d'un Etat-tampon ren¬fermant une majorité écrasante de Yougo¬
slaves et s'ils désirent limiter l'Etat libre
qu'on propose au « corpus separatum » de
Fiume, en en confiant la souveraineté à la
Société des nations, sans contrôle ni italien ni
yougo-slave, le gouvernement des Etats-Unis
est prêt à accepter cette proposition, désireux,
dans de telles circonstances, de laisser à l'Ita¬
lie et à la Yougo-Slavie la délimitation de leurs
frontières communes. Sous ce rapport, le pré¬sident répète une fois de plus qu'il verrait avec
grand plaisir un accord direct à ce sujet en¬
tre les gouvernements italien et yougo-slave, à

tel accord ne portait pas atteinte aux-intérêts
territoriaux ou autres d'un tiers quelconque.

» Cependant la question albanaise ne de¬
vrait pas être jointe à la discussion commu¬
ne éventuelle entre l'Italie et la Yougo-Sla¬vie, et le président doit, une fois de plus,déclarer qu'il ne saurait approuver tout
plan qui assignerait à la Yougo-Slavie une
compensation territoriale dans la partie
nord de l'Albanie pour ce qui lui serait en¬
levé ailleurs,

» En ce qui concerne le débouché écono¬
mique dans la région de Scutari, ainsi qu'ilest suggéré dans la note qui fit l'objet decette réponse, le président désire s'en tenir
au mémorandum du 9 décembre comme ré¬
pondant à tous 'les besoins des Yougo-Sla¬ves.

L'INCENDIE DES USINES DYLE ET BACALAN A BORDEAUX

lions de la Conférence de la paix a été de rue
pas se considérer comme lié par les traités
secrets dont il n'avait pas antérieurement
connu l'existence. Là où les stipulations deces traités sont justes et raisonnables, lesEtats-Unis sont disposés à les respecter.Mais les premiers ministres de France etd'Angleterre ne s'attendent naturellement
pas à, ce que les Etats-Unis approuvent lamise à exécution des conditions du traité de
Londres, excepté toutefois dans la mesureoù on peut le convaincre que ces conditionssont justes en elles-mêmes et qu'elles rte dé¬rogent pas au maintien de la paix et d'unordre durable dans le sud-est dte l'Europe.
«L'absence d'un représentant américain

muni de pleins pouvoirs est à regretter.Elle peut avoir des inconvénients. Mais le
président peut rappeler plusieurs cas où 1a
Conseil suprême a retardé la prise de sesdécisions pour laisser aux représentants dela France et de la Grande-Bretagne le tempsde consulter leur gouvernement respectifet il est convaincu qu'on aurait épargné dutemps et évité de nombreux malentendussi avant de prendre des décisions fermes,
ou dé les communiquer aux délégations Iitalienne et yougo-slave, on avait donné au
gouvernement américain des indications isuffisantes pour montrer que les gouverne¬ments français et britannique se propo¬saient de déroger radicalement au mémo¬
randum du 9 décembre.
»En terminant, le président désire déclarerqu'il est d'accord avec les premiers ministresde France et de Grande-Bretagne pour recon¬naître qu'un prompt règlement de la questionde l'Adriatique est d'une extrême urgence. Maisil ne saurait accepter comme bien fondé le

sous-entendu par lequel on le rend responsa¬ble do ce qu'on n'ait pas réussi à aboutir à ,
une solution. Il s'est borné à adhérer aux sti- |pulations d'un règlement reconnu comme équi- !table par les gouvernements français et bri- !tannique dans le demorandum conjoint du 9décembre. SI1 a refusé d'approuver un nouveau
règlement négocié à l'insu et sans l'approba¬tion au gouvernement américain, nouveau rè¬glement qui n'était pas acceptable pour l'un des
gouvernement® intéressés et qui, à son sens,était en contradiction formelle avec les prin¬cipes pour la défense desquels l'Amérique étaitentrée en guerre.

» Ces vues, le président les a pleinement
exposées dans sa note du 10 février et il ose
exprimer le vif espoir que les gouverne¬ments alliés ne trouveront pas nécessaire
d'adopter une ligne de conduite que le gou¬vernement américain, se conformant à se®déclarations répétées, serait dans l'impossi-1 bilité de suivre avec eux. »

Le violent incendie qui éclata le dimanche soir 7 mars, dans les Chantiers Dyle etBaeafan, a occasionné des dégâts très impor tants. La photo ci-dessus représente l'empla¬cement qu'occupaient les ateliers de garnissa ge et le dépôt de bois, qui ont été entièrementla proie des flammes.
photo Panajo„.

REVUE DE LA PRESSE
L'incident de Berlin

Ne nous trompons pas sur le sens de l'in¬
cident de Berlin, nous dit Pierre Veber
(New-York Herald) .-

« C'est la campagne de nationalisme à ou¬
trance qui continue. On essaie de surexciter
les instincts militaires des Allemands. Tous
les journaux ne sont remplis que d'hymnes
à la revanche, de menaces contre la Fran¬
ce, d'espoir de représailles. Nous sommes
prévenus, et ceux des alliés qui voudraient
consentir un prêt et des adoùcissements à
nos anciens adversaires savent à quoi ser¬vira l'argent. »

Le mémorandum, de Londres
Le Gaulois (M. d'Aral) :
« Pour l'instant, l'incident soulevé par le

mémorandum paraît réglé dans un sens que
nous jugeons dans son ensemble favorable,
puisque nous obtenons satisfaction sur deux
points essentiels : renonciation de la partdes alliés d'exercer leur solidarité, commele souhaitait lord Robert Cecil, autant en fa¬
veur de l'Allemagne que de la France. En¬
fin, abandon du projet qui consistait à sous¬
traire les opérations financières éventuelles
de l'Allemagne au contrôle de la commis¬
sion des réparations. Les droits de celle-ci
demeurent intacts. Un des principes fonda¬
mentaux du traité de Versailles est, parconséquent, sauvegardé. »

Nous et VAngleterre
M. Gustave Hervé (la Victoire) se deman¬

de si nous ne finirons pas en France par
nous guérir un peu de eette manie de tout
dénigrer. Ainsi, cette semaine, Ce sont nos
amis anglais qui sont plus particulièrement
sur la sellette :

« Sans l'Angleterre, sans l'alliance anglai¬
se, sans le généreux concours qu'elle nous
a apporté en août 1914, que nous resterait-il
aujourd'hui de cet empire colonial ? Et le
drapeau tricolore flotterait-il aujourd'hui de
nouveau sur Metz et sur Strasbourg ? »

Un projet d'utilisation des usines
de guerre

Le ministre de la guerre, M. André Lei'ê-
fèvre, prépare dans le silence un projet
d'utilisation de nos établissements de
guerre. M. Robert de Jouvenel écrit, dans
1 Œuvre :

« Le problème de l'armement ne consiste
pas, en effet, à construire chaque année
des milliers de canons qui risquent d'être
démodés l'année suivante, il consiste à
être prêt en tout temps pour construire
très vite les modèles de canons les plus
perfectionnés, sur des plans établis d'a¬
vance., Pour réaliser un pareil program¬
me, le ministre de la guerre entend donc
conserver des arsenaux et des manufac¬
tures d'armes. Est-ce à dire qu'il va gar¬
der trente mille ouvriers, le marteau au
poing, si j'ose dire, et exclusivement oc¬
cupés à attendre les heures tragiques dont
il faut espérer qu'elles 11e sonneront ja¬
mais ï

» Cela non plus, M. André Lefèvre ne l'a
pas pense. Le projet de loi qu'il prépare
a précisément pour objet de taire de ces
éventuels ouvriers de guerre des produc¬
teurs immédiats, et, comme dit la chan¬
son, des forgerons de la paix. L'Etat, qui
dispose d'un excellent outillage et d'une
main-d'œuvre de premier ordre,, prétend
s'en servir tout de suite au mieux de la
prospérité générale. Les clients ne lui
manqueront pas. Le premier sera lui-mê¬
me, qui importe actuellement de l'étranger
pour 900 millions de ces produits qu'il
a les moyens de fabriquer dans ses pro¬
pres usines. Pourquoi ne pas prévoir qu'il
puisse être bientôt en mesure de fournir
par surcroît l'industrie privée et même
l'exportation? Que vont produire nos usi¬
nes de guerre ? Pour le savoir, le minis¬
tre a d'abord fait dresser par les usines
eltes-m&mes la liste des objets qu'elles

étaient capables de fabriquer. 11 a de plusfait établir par nos services des douanesla liste des produits de même nature quela France importe; en confrontant les deux
tableaux, il prendra sa décision. L'indus¬
trie française n'aura donc même pas àredouter une concurrence do la part del'État, mais elle trouvera chez lui l'exem¬
ple de quelques bonnes méthodes, et, com¬
me parle M. Henry Bataille, un utile ani¬
mateur. Ainsi va nous naïtrê une indus¬
trie d'Etat. Ce n'est pas un événement
médiocre dans l'histoire de notre dévelop¬
pement économique. »

M, Caillaux n'apas écarté la guerre
en 1911

AL Caillaux affirme qu'en refusant d'en¬
voyer un navire français à Agadir, il nous
a épargné la guerre en 1911. M. GeorgesBonnamour (l'Eclair) dénie toute valeur à
cette affirmation :

« Sur quoi donè, en effet, M. Caillaux ap-puie-t-il ses dires ? Sur une lettre de M. de
Kiderlen-Waechter, dont les termes, d'ail¬leurs assez ambigus, peuvent faire croire
que l'homme d'Etat allemand nourrissait à
l'égard de la France une arrière-pensée bel¬
liqueuse. Mais une question s© pose. Si M.Caillaux fait état du témoignage de M. deKiderlen, peut-il retenir ce qui le sert et enécarter ce qui le confond ? Evidemment non !Et alors il apparaît que M. Caillaux a étébien imprudent de faire appel aux lettresde M. de Kiderlen, car, dune part, elles
nous révèlent que c'est pai' « l'homme de
confiance » de M. Caillaux (M. Pondère) quel'ambassade d'Allemagne a été prévenue quele quai d'Orsay déchiffrait ses dépèches, et,de l'autre, elles contiennent l'affirmation
plusieurs fois répétée que M. de Kiderlen
est animé « d'intentions pa cifiques » à l'é¬gard de la France, et qu'il n'a nullement
l'ambition de pousser à la guerre pour serendre populaire. D'ailleurs, M. de Kiderlen
ne pouvait à lui seul jouer le sort de l'em¬
pire. Le chancelier de Bethmann-Hollwegaurait certainement eu à :e prononcer, etl'on peut aisément se représenter les per¬plexités qui l'eussent assaiù.i en apprenantque deux navires, l'un français, l'autre an¬glais, venaient de jeter l'ancre à côté du
« Panther ». Il suffit, pour s'en faire une
idée, de relire la conversation qu'il eut troisans plus tard, le 4 août 1914, avec l'ambas¬sadeur d'Angleterre, sir Edmond Goschen,lorsque ce dernier vint lui réclamer ses pas¬seports : «La mesure prise parle gouverne-
» ment britannique est terrible au dernier
«point! La politique à I quelle je me suis
» voué depuis mon arrivée au pouvoir s'est» écroulée comme un château de cartes ! »Ces paroles historiques nous éclairent, surl'état d'âme du gouvernement impérial.

La France demande
des poursuites

contre les coupables de Berlin
• Paris, 8 mars. — Après avoir été informé
de l'agression qui s'est produite samedi
soir, lé chargé d'affaires de France à Ber¬
lin a décidé de demander au gouvernement
allemand des poursuites judiciaires contre
les coupables. *

L'Allemagne exprime officiellement
ses regrets

Berlin, 9 mars. — Un représentant du minis¬
tère des affaires étrangères s'est rendu ce ma¬
tin à l'ambassade de France pour transmettre
les regrets du ministre an sujet de l'incident
de l'hôtel Adlon. Le ministre, M. Hermann
Muller, a renouvelé l'après-midi à M. de Mar-
ciîly, chargé d'affaires de France, ses regrets,le priant de les transmettre au gouvernement
français.

Le prince Joachim-Albert
toujours en liberté

Berlin, 9 mars. — Malgré le prétendu man¬
dat d'arrestation lancé par Noske contre le
prince Joachim-Albert de Prusse, celui-ci est
toujours en liberté. Il aurait protesté par télé¬
phone auprès de certains journaux contre le
rôle qui lui est prêté dans l'affaire de l'hôtel
Adlon, affaire dans laquelle il aurait été, a-t-il
dit, non auteur, mais spectateur. En général,
on n'ajoute pas foi à son démenti.

Un prince peu recommandabie
Berlin. 9 mars. — Le prince Joachim-Al¬

bert de Prusse est un cousia issu de ger¬
main de Guillaume II ; il est né à Hanovre
en 1876, et il est aujourd'hui colonel en
retraite. C'est un assez triste sire et fort
déconsidéré à cause de son penchant pourla crapule.

iTémognages favorables aux Français
Berlin, 9 mars. — Plusieurs Allemands

qui assistèrent à 1a scène de l'hôtel Adlon,
et parmi eux le comte de Wol'ff Metternich,
fils de l'ancien ambassadeur, sont venus
témoigner spontanément de la parfaite cor¬
rection des Français.

EN RUSSIE
Des délégués des Soviets n'iraient pas

en Angleterre
Londres, 8 mars. — La délégation bolche-

viste qui devait s'embarquer à Libau pourl'Angleterre à bord d'un navire de guerre bri¬
tannique, n'est pas partie. La raison est que
parmi les délégués se trouvent quelques per¬
sonnes auxquelles le gouvernement britanni¬
que refuse l'autorisation de se rendre en An¬
gleterre. Dans ces conditions, le gouverne¬
ment des Soviets va proposer que ces délé¬
gués se rencontrent avec les délégués anglaisdans un pays neutre.
Tchitcherine offre la paix à la Finlande
Ilelsingfors, 8 "mars. — Tchitcherine a pro¬posé au gouvernement finlandais d'entamer

avec lui des négociations de paix. Il prometles conditions les plus avantageuses si les né¬
gociations commencent a»u plus tôt.
KSCKXXKXK&HXKKXKXKXXHBK&SgXHSeH

Mort subite de M. Lumen Poincaré
Parts, 9 macs. — M. Lucien Poincaré, vice-

recteur de l'Académie de Paris, frère de M.
Raymond Poincaré, ancien président de la
Républque, est mort subitement ce matai, à
quatre heures et demie,' succombant à une crise
aiguë d'œdème pulmonaire. Hier encore dans
la soirée il prenait part aux travaux du Comité
de La Société des amis de l'Université.
Dès qu'il eut connaissance du décès, M. Ray¬

mond Poincaré, ancien président de la Républi¬
que, et M™ Poincaré, se sont rendus à la Sor-
bonne, ou ils ont passé la matinée auprès du
corps du défunt.

- l'Angleterre „„

qu'il .pouvait toujours compter sur sa neu¬tralité. Telle est la conséquence de l'attitudeprise par M. Caillaux au lendemain d'Aga¬dir. Loin de nous a.ssurer la paix, il a rendula guerre inévitable. »

Les débuts de l'Etat-armateur
L'Etat - armateur a fais savoir, hier,qu'il était très satisfait de sa gestion, et

que celle-ci s'était traduite par un béné¬fice appréciable, savoir 109 millions defrancs. Excellente aubaine pour le Trésor
par le temps qui court :

« Mais, observe le Figaro, la directiondes transports maritimes, pour établir sonbilan, a fait abstraction des frais géné¬raux, de la rémunération du capital, desamortissements réservés, assurances etc.,
qui grèvent si lourdement l'exploitationPrivée. Il est évident que, dans ces condi¬
tions, tonte proclamation d'un bénéfice est
sujette à caution. Tout porte à croire quesi l'Etat-armateur tenait compte de tousles éléments qui pèsent sur les entreprisesprivées, son exploitation, dont il est sifier, se traduirait par un déficit. »

Soixante -dix millions
de marchandises

brûlent sur les quais d'Oran
Oran, 9, mars. — Hier, à midi, une ex¬

plosion formidoblo se produisait sur 1e quai
des Hauts-Fonds, à Oran, et une immense
gerbe de fen s'élevait aussitôt sur ce point.

| Le feu venait de se déclarer dans un dé¬
pôt de matières inflammables, où se .trou¬
vaient réunis des barils de carbure dè cal¬
cium, des tonneaux de poudre à mine, des
allumettes et quelques fûts d'alcool déna¬
turé. L'incendie gagnait ensuite le parc
aux alcools de vin, où se trouvaient en¬

treposées 3,600 pipes, représentant environ
21,000 hectolitres. La nappe de feu s'écou-
lant même dans le port, enflamma le dé¬
pôt de paille de l'armée britannique, où
se trouvaient 2,700 tonnes de paille en
bottes -pressées à la machine. De là, le
fen gagna encore un dépôt dé 60 tonnes
de charbon.
Dans la soirée, le feu n'ayant plus d'ali¬

ment sur les quais, on put enfin circons¬
crire le brasier, qui forme une immense
fournaise, dont la chaleur se fait sentir
jusque dans la haute ville.
Les dégâts s-ont évalués pour l'instant à

70 millions, couverts en partie par des
assurances.

La grève des mineurs
du Nord

sera suivie dé celle des textiles

L ordre dé grève générale vient d'être lancéaaiis les lilatures, tissages, teintureries, ap¬prêts, bonneteries de Roubaix, Tourcoing, deLan nov. do-Rnnca rl'Hallnin cA-. A/rrM«rr»r*~,v,

Le paquebot "Venezuela" échoué
Casablanca, 8 mars. — Le paquebot «Vene¬

zuela », échoué la nuit précédente près de Ca¬
sablanca, a dû être évacué en raison de sa
position-critique. Plusieurs voies d'eau s'y sont
déclarées. 1-e « Venezuela » est fortement cou¬
ché sur 1e flanc droit. 700 tonnes de marchan¬
dises qui se trouvent à bord sont considérées
comme perdues en raison des difficultés de
renflouement du paquebot.
Aux dernières nouvelles, on annonce que

l'équipage du « Venezuela » est sain et sauf;
un officier et deux hommes restent à bord
du navire, dont la situation est sans chan¬
gement.
Dos secours arrivent de toutes parte, n«-

tamment, de Gibraltar et de Toulon.

.

-1
£.1. VO VJOU ptV"voquee par le refus des' propositions sur l'aug¬mentation des salaires. Cette grève entraînerala cessation du travail d'environ 50,000 ou-criers dans la région Roubaix-Tourcoing.

GREVE DES MINEURS DU NORD
•Bêthune, 9 mars. — A l'issue du Congrès te¬nu à Nœux-Les-Mines, des réunions ont eu lieudans toutes les sections syndicales du bassinminier du Pas-de-Calais. La déclaration de la

grève y a été partout ratifiée.
A Bruay, 17,000 ouvriers chôment. Les 400chevaux utilisés au fond ont été remontés.A Maries, le chômage est complet depuisjeudi.
A Ostricourt, 1,000 ouvriers du fond et 700du jour chôment.

LA GREVE CONTINUE DANS LE CALME
Béthune, 9 mars, — Aucun incident n'a

marqué la première journée de la grève géné¬rale des mineurs du Pas-de-Calais. Partout 1e
chômage est complet. Les mineurs sont restéschez eux. De plusieurs fosses, les chevaux ontété remontés au jour. Les troupes sont arri¬vées et cantonnent aux abords des carreauxdes fosses.
CHOMAGE COMPLET

DANS LE PAS-DE-CALAIS
Béthune, S mars. — Conformément au voteémis hier par le Congrès des sections syndi¬cales du Pas-de-Calais, qui s'est tenu à Nœux-

ks-Mines, le chômage est complet ce matindans tous les charbonnages du Pas-de-Calais.On ne signale aucun incident.
A LA FEDERATION NATIONALE

Paris, 8 mars. — A la Fédération natio¬
nale 011 déclare, au sujet des grèves duNord et du Pas-de-Calais :
«Cette grève a un caractère tout local.

La Fédération nationale des mineurs n'a ni
à intervenir ni même à connaître le conflit
qui a déterminé le mouvement de grèvedans la région du Nord. Les questions desalaires des mineurs sont soumises à des
commissions régionales; leurs décisions de¬
vront intervenir d'ici au 15 mare. Cepen-dant,, il est possible que dans certaines ré¬
gions les pourparlers se prolongent au delàmais dans l'application ce sera toujours riela dhte du 15 mars que partira l'échelle des
nouveaux salaires, l'accord devant avoir le
cas échéant, un effet rétroactif. »

PIN DE LA GREVE DES DOCKERS
DE SAINT-NAZAIRE

S&int-Nazairc, 9 mars. — La grève des doc¬kers de Samt-Nazaire - est terminée. Les ou¬vriers ont repris le travail aux conditions d'a¬
vant la grève.

UNE MANIFESTATION
des groupes de gauche de la Chambre

pour empêcher les grèves
des services puhiks

Paris, 8 mars. — A la suite de démarches
faites auprès de lui par des députés appar¬tenant à divers groupes de la ChambreM. Louis Barthou, président de la Gauche
républicaine démocratique, a pris l'initia¬tive d'une réunion à laquelle ont été ccvi-voqués les bureaux des groupes suivants :
républicains socialistes, radicaux-socialis¬tes, Gauche républicaine démocratiuue, Ac¬tion républicaine et sociale, Républicainsde gauche et Entente républicaine démo
craiique.
M. Barthou a donné comme objet a laréunion l'examen de la situation créée au

pays par la dernière grève des cheminots.
Il a ajouté que s'il acceptait la présidencede cette première réunion, les réunions ul¬térieures seraient successivement présidée?par les présidents des autres groupes.MM. de Kerguezec, Renard, Marc Daus-saii'i. rt'l>•">!•» d'Etcheparre et Arago, ontpris la parole pour affirmer :

1. La nécessité d'examiner en commetles mesures que les grèves des service-d'intérêt public peuvent exiger.2. L'utilité de so réunir entre groupes de¬là. majorité républicaine pour étudier, sur
un ordre du jour déterminé, les questionsposées par l'intérêt général.Une discussion générale s'est ouverte en¬
suite, à laquelle ont pris part MM. Nec-toux, Bokanovski, Renard, Marc Poussaud,
Bellet, Lauraine, Tior, Galli,' de Kerguezec,EymoiwL Arago, Frouin et Bo-vier-Lapierre.A la suite de cette discussion, les bureauxdes six groupes convoqués ont déclaré «

l'unanimité • 1° que le droit syndical, consa¬cré par la loi de 1884, n'est pas en causeet doit rester hors de toute attaque; 2° qu'il
y a lieu d'organiser le plus rapidement, pos'sable l'arbitrage obligatoire dans les servi
ces d'intérêt public.
Un projet dans ce sens sera préparé par

une sous-commission composée de MM. Ai-
tuond, Bokanovski, Bovier-Lapierre, Tior,Eyinond et Lamonteux. Cette sous-comrnission s'occupera également du contrat de
travail, en particulier des actions du travail et des mesures énergiques plus que ja¬mais nécessaires pour enrayer la vie chère-Une délégation a été nommés pour saisirle président du conseil de ces résolution'et pour s'entretenir avec lui des mesures
que le gouvmement a dû concerter pourassurer le respect de l'ordre public et de hliberté du travail.

laagBBBiBl GE sa rajSBJK BJjBnja JUIBSBEBS
La fermeture des restaurants et cafés

à dix heures du soir
Paris, 8 mare. — En raison de la nécessité

qui s'impose de réduire la consommation du
charbon, par suite do la grève des mineurs duPas-de-Calais, un décret vient d'être pris, surla proposition des ministres de l'intérieur etd-es travaux publics ordonnant la fermeturedes cafés et restaurants à dix heures du soir
et la fermeture des théâtres et cinémas e
onze heures.
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GIiARA SPADA
Grand Roman historique inédit

de Robert FLQRIGNI et Charles VAYRE
TROISIEME PARTIE

L,» Mandragore
CHAPITRE II

Dans lequel on apprend
certaines choses

(Suite)
— Aimiez-vous celui que vous appeliez vo.

tre maître ?
— Oui, oar il voulait me venger... Oui, car

il m'a dit la vérité. Et je ne puis lui en vouloir
w, poussé par le destin mauvais, il a eu lafaiblesse de s'emparer d'un nom qui n'était pas
Je sien...
— Si donc un danger- 1e menaçait, le défen-

frlriez-vous f
— Oui...
Machiavel hocha ta tête.
— Quelles contradictions dans le cœur des

immains I
Il s'interrompit, fit le moulinet avec sa

canne :
— Loin d'ici... loin d%ï... scélérat, ou ja te

atone» Les

Cette menace s'adressait à un malheureux qui
venait de passer à quelques pas devant Machia¬
vel, et qui, brusquement, s'était jeté de côté,
terrifié.
H n'attendit pas la fin des menaces du Flo¬

rentin mais, prenant ses jambes à son cou.il
s'enfuit et alla se jeter dans une étroite ruelle,
où À disparut.
— Qui est cet homme ? demanda Lucrezia.
— Vous ne l'avez pas reconnu? Cest oe

scélérat de Pansaniello.
— Pansaniello! s'écria-t-elle... Je me trom¬

pais quand je disais que je n'avais plus de
but, dans la vie. Jtai encore à punir celui-là !
Et avant que Machiavel ait pu s'y opposer,

te page de Lodov-ico s'élançait dans la ruelle
où il avait vu disparaître le complice de Ves-
pera.

CHAPITRE III
A quoi rêvent les amoureux...

Des semaines s'étaient écoulées depuis la
triste cérémonie nuptiale. Le palais d Arezzo
semblait depuis en deuil.

, Dans les va stes corridors et les salles an-
tiqws peuplées d'armures, dans les salons
aux riches vitraux et les chambres tendues<te tapisseries de haute lice, partout enfin onne voyait que visages sérieux et graves.Les pages, si turbulents d'habitude, avaientaaopté un maintien sévère.

dii qu'avec Clara Spada s'était en-™ie, au palais d'Arezzo cette vie joyeuse,^Ubérante, cordiale, endormie pendant lamaladie du vieux prince, et qui avait re-Pr '! ®°n essor à l'arrivée du faux Lodovico,tors ae la guérison inespérée du vieillard.
+„„„ Prince, qui aurait dû être le premierla révélation de l'aventurière,avait retrouvé des forces nouvelles pour haïr• .teafcp fijn sfôtait. fait passer pour son ajs, et,

tout à fait rétabli maintenant, il se prome- .nait à travers le palais, austère et rigide,son visage éclairé par deux yeux noirs quidisaient la persévérante rancœur, la cplère
ardente, la vengeance à accomplir.Ce n'est qu'à ta vue de Bianca qu'il re¬trouvait un peu de calme. Car plus que lui,celle qu'il appelait sa fille était victime du
destin.
Il vivait parce qu'il voulait la venger.Cette idée fixe ne l'abandonnait pas.Sa guérison, l'affection que lui avait té¬

moigné l'aventurier, les services rendus,
tout cela était oublié.
Le prince d'Arezzo n'avait souvenir quede l'imposture.
Il avait été le jouet d'un misérable quiavait osé se faire passer pour son fils, lâ¬

chement assassiné par une courtisane.
Longtemps malade, le prince d'Arezzo

avait été convaincu que Clara Spada avait
été le meurtrier de Lodovico.
Mais Bianca, impartiale malgré sa colè¬

re, avait pu prouver, grâce à ce qu'elle avait,
entendu, que si l'aventurier avait bénéficié
du meurtre de Lodovico d'Arezzo, il y était
absolument étranger.
— Point n'est besoin de lui imputer en¬

core ce crime, mon père, avait-elle dit, le
forfait dont il s'est rendu coupaEîe envers
vous, envers moi, comporte assez d'infamie
pour qu'il soit nécessaire d'ajouter à cette
odieuse imposture. Il avait séduit votre
coeur, il avait pris le mien. N'est-ce point
assez ?
— Il en voulait à ma bourse aussi, le ruf¬

fian !
— Je ne puis le croire intéressé !
— Tu es un ange, ma Bianca, aussi tu né

peux admettre que ce scélérat ait eu tant de
m&uvgàiç. desseins! C'est pourtant la rérité...

C'est le motif, le seul nui l'avait poussé à
se substituer à mon fils.

« Ah ! s'il t'avait connue auparavant, ets'il n'avait joué ce rôle odieux que pour ar¬
river à se faire aimer de toi, je crois quej'aurais été capable de lui pardonner. Mais
il ne t'avait jamais vue. Il ignorait ta pré¬
sence au palais. Quel motif, sinon l'intérêt,
l'aurait conduit auprès d'un moribond, s'il
n'avait compte en, hériter ?
— Et pourtant, si l'intérêt le guidait, mon

père, pourquoi a-t-il passé ses nuits à votre
chevet, vous disputant à la mort ? Vous dis¬
paru, il était certain d'avoir votre fortune.
— Oui... oui... j'en conviens, ceci est dé¬

concertant
» Peut-être t'avait-il vue en arrivant, et ta

présence a-t-elle modifié ses projets crimi¬
nels, en lui inspirant l'idée de se faire aimerde toi. »
— Non, dit Bianca, secouant doucement

la. tête, j'étais isolée dans ma chambre lors¬
qu'il est arrivé, et je nten suis sortie quedeux jours après, sur votre ordre, pour voircelui que je croyais être mon cousin.

— C'est vrai !... n'importe, cet aventurier...
ce... comment le nomme-t-on déjà ?
— Cette femme l.'a appelé Clara Spada.
— Epée claire ! ricana le prince. Que voilà

un beau surnom pour un bandit de telle en¬
vergure 1 Soit... va pour Clara Spada... Ehbien ! ce opada, s il m'a sauvé de la mort,avait sûrement une idée, eue nous ignore¬rons toujours, mais qui devait cacher un
sinistre projet..,. Je te défie de me prouverle contraire.
Les discours du. vieillard se terminaient

toujours par des invectives à l'adresse de
Clara Spada, et Bianca finissait par se ren¬fermer dans un mutisme absolu.

Elle trouvait que ta colère du prince dé¬passait les bornes et le rendait injuste.Sa fierté, et son amour-propre à défautde son amour, auraient suffi à garder in¬tacte sa haine contre celui qui avait vouluêtre sou mari; mais, sans qu'elle pût s'enrendre compte, elle avait parfois, en écou¬tant les exagérations du vieillard, des mou¬vements de révolte.
Et voilà qu'au bout de quelques semai¬nes Bianca demanda brusquement à LuigiSponti, qui était resté à son service:
— Connaissiez-vous auparavant l'hommequi devait m'épouser ?
— îvon, donna. Je ne l'avais jamais vu. Lalettre qui me recommandait à lui émanait

d'un parent au service duquel j'étais, etétait adressée à Lodovico d A-rezzo.
Bianca se tut.
Toute la journée elle resta songeuse.Vers le soir, comme elle errait pensivedans le pare, elle rencontra le page, qui,les bras croisés, appuyé contre un arbre,

regardait le miroitaient des eaux du lac.
Elle tressaillit.
— C'est ainsi que je le vis un jour, mur-

mura-t-elle.
Elle s'approcha, et, avec un triste sourire :
— Beau page, à quoi rêvez-vous ?
— A quoi peuvent rêver tes amoureux ?dit Luigi d'un ton mélancolique.
— Vous êtes amoureux ?
Luigi fronça les sourcils.
— J ai aime, dit-il sourdement; mate c'est

fini !...
Et il s'éloigna brusquement.
— Ce page est étrange, murmura Bianca.

Il est toujours seul et fuit ses camarades,
et ses yeux reflètent un chagrin profond.
Comme'moi, il est déjà désabusé...
Cet état d?âme que Bianca crut trouver

chez le page lui fit désormais rechercher
pins souvent la conversation de Luigi Spon¬ti, qui parut peu sensible à cet honneur etaccueillit avec assez de froideur les avan¬
ces de Bianca.
Même un jour qu'elle se lamentait devantlui, rappelant linfamie de Clara SpadaLuigi, brutalement, répondit:

■ — Eh ! donna, qu'est votre chagrin auprèsdu mien T La personne que j'aimais est mor¬te, et rien désormais ne pourra me la faireoublier. Mais vous, vous n'ayez perdu qu'unmari, et par votre faute.
— Comment cela?
— N'est-ce pas vous qui avez chassé votremari ?...
— P°uvais-je ôponser un tel scélérat ?
— Non, sans doute; mais puisque' vous1 ayez chasse, c'est qpue vous aviez cessé del'aimer. Donc, si vous ne l'aimez plus...vous pouvez en atmer un autre... Vous

voyez bien que votre tristesse est guérissa¬ble, tandis que la mienne ne l'est pas.Ceci dit, il laissa seule Bianca, indignéedu sans-gêne de son page, dont les façonspar trop cavalières commençaient à lui dé¬plaire.
Cependant, Bianca convint qu'après toutce jeune insolent raisonnait assez juste;mais elle ne pouvait dire à cet écervelé ce

fi" ®lle ignorait et qui cependant existaitau fond d'elle-même : c'est qu'elle haïssaitftara Spada, qu'elle souhaitait sa mort, etcependant qu'elle eût donné beaucoup pour
savour ce que Clara Spada v>ensait d'elle.Etranges contradictions d'un cœur fémi¬
nin.
Mais ce qu'elle ignorait allait se révéler àelle et la terrifier, oar elle devait enfin ap¬prendre bien des délaie, grâce au vieux

..Priwraa,-

C'était le soir du jour où Luigi Spontiavait rencontré Machiavel.
A son ordinaire, le prince d'Arezzo étaitallé faire visite à Bianca, qu'il trouva dans

sa chambre, un livre ouvert sur les genoux,1e regard perdu dans quelque rêve lointain!
— Toujours songeuse, ma chère fille, ditle prince après avoir déposé un baiser pe-ternel 9trr le front de Bianca. Je gage queta pensée allait encore vers ce misérableruffian, cet aventurier sans honneur et samfoi...
— Mon père, pourquoi' toujours - insulter?cet homme et toujours m'e parler de lui ?
— Parce que tu y penses sans cesse,

fait"? 16 0U'Wier fi"! m'a été
— Certes, non !...
— Vous-même, vous revenez toujours surce su] et.
— Parce que je suis exaspéré de ne pou¬voir satisfaire ma vengeance. Mais j'espèrequ avant peu...
— Auriez-vous appris où il se cache,?

,
. ^a.s encore, mais je ne tarderai pas àle savoir. Sa Sainteté m'a dépêché un drôledu nom rte Pamii

, ——> Qui uuiu,n, ut,u

fiui est, paraît-il, chargé par 1e pape desmissions les plais délicates. Cet homme m'apromis de retrouver notre aigrefin... et jecrois qu'il réussira.
Ah! dit Bianca, dont 1e cœur se.sen'à ■■Et... s'il le trouve... il le tuera!

(ri suivre,-)




